
              
 

 

 
 
 

 
L'Union européenne et les Etats-Unis négocient secrètement 

un accord de libre échange sur le commerce et l'investissement, 
PTCI = Partenariat transatlantique de commerce et d'investissement 

TAFTA = Trans-Atlantic Free Trade Agreement 
Un accord pour affaiblir les normes sociales et environnementales ? 

Et pour placer le droit des multinationales au dessus de celui des Etats ? 

aavveecc  RRaaoouull--MMaarrcc  JJeennnnaarr  
politologue, militant écosocialiste et internationaliste, membre du Conseil scientifique d’Attac, auteur 

d’ouvrages sur l’Europe, et un des animateurs nationaux de la campagne contre le TCE en 2005 
 
 

à Saint-Etienne, de 19 h à 22 h, 
Amphi D 01, fac/Campus Tréfilerie 

 

 
Avec : CAC42, Attac-Loire-Sud, Collectif-Roosevelt, Ensemble, le Parti de gauche, Nouvelle donne, le NPA, Fédération PCF42, 
jeunes-communistes-42, Collectif Front de gauche Pilat, Réseaux citoyens, Europe démocratie Espéranto, Sud-éducation-42, 

La_fabrique-42, … 
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loire@attac.org cac42@audit-citoyen.org  
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SAVEZ-VOUS QUE SE NÉGOCIE EN CE MOMENT
« L’ÉLIMINATION OU LA RÉDUCTION »

DE POLITIQUES NATIONALES
JUGEES « SUPERFLUES » ?

Depuis jui l let 201 3, les États-Unis et l ’Union
européenne négocient dans le plus grand secret et
dans un silence médiatique assourdissant un accord
de Partenariat Transatlantique sur le Commerce et
l ’ Investissement (PTCI ou TAFTA en anglais : Trans
Atlantic Free Trade Agreement = Traité de Libre-
Échange).

Cet accord prévoit que les législations en
vigueur des deux côtés de l’Atlantique se plient
aux règles établies par et pour les grandes
entreprises européennes et américaines, sous
peine de sanctions financières pour les pays
contrevenants.

Les Parlements nationaux et le Parlement européen
sont tenus à l’écart. Par contre, les mil ieux d’affaires
ont un accès il l imité aux documents préparatoires et
aux négociations.

Ce traité prévoit pourtant la création
d’un tribunal privé supra-national,
dénommé « panel d’arbitrage » et
composé d’avocats d’affaires. I l ne
pourra être saisi que par les
investisseurs étrangers qui pourront
demander des dommages et intérêts à
un pays européen dans lequel i ls
auraient investi .

Si une loi environnementale ou
sociétale (droits du travail,…) a
pour effet de baisser leur bénéfice
actuel, voire même potentiel, les
entreprises pourront réclamer de
forts dommages et intérêts à l’Etat
concerné. C’est la remise en cause
de la souveraineté des Etats et de
leur capacité à légiférer.




